
 
PAIE ET CHARGES SOCIALES QUIZ N°6 – SOLUTIONS 

Question n°1 

Le salarié à temps partiel bénéficie d’une durée minimale de travail hebdomadaire déterminée par une convention ou 

un accord de branche étendu (voir précisions ci-dessous). A défaut d’accord, cette durée minimale de travail est fixée 

par l’article L. 3123-27 du code du travail à 24 heures par semaine. 

Question n°2 

Non, la réglementation n'impose pas à l'employeur de verser une prime d'ancienneté au salarié. 

Le versement d'une prime d'ancienneté doit être versée au salarié seulement si elle est prévue par une convention 

collective ou un accord d'entreprise, dans le contrat de travail ou par un usage. 

Question n°3 

Le montant de la prise en charge des titres d'abonnement doit être mentionné sur la fiche de paie. 

Question n°4 

Les heures complémentaires peuvent être effectuées dans la limite de 1/10e de la durée hebdomadaire ou mensuelle 

de travail prévue dans le contrat. Si le contrat prévoit une durée de travail de 30 heures hebdomadaires, le salarié 

peut effectuer 3 heures complémentaires au maximum. La limite peut être portée à 1/3 de la durée hebdomadaire ou 

mensuelle uniquement par dispositions conventionnelles : Convention collective, accord collectif, accord de branche, 

d'entreprise ou d'établissement applicables en droit du travail.  

Question n°5 

Les 2 heures complémentaires sont rémunérées 22 € (20 € + (20 € x 10%)) 

Question n°6 

Les heures complémentaires sont majorées de 10% dans la limite de 10% du temps de travail hebdomadaire prévu 

dans le contrat de travail. Au-delà le coût horaire est majoré de 25%. Ici, dans le cadre d’un contrat de 24h 

hebdomadaire, 2,4h (soit 10% de 24h) sont majorées de 10%, le reste, 1.6h est majoré de 25%. 

Question n°7 

Selon le Code du travail, la durée de la période d’essai pour un CDI dépend de la qualification professionnelle du 

salarié. Pour un employé ouvrier en CDI, la durée maximale légale de la période d’essai initiale d’un employé ouvrier 

en CDI est de deux mois. Pour un agent de maîtrise ou d’un technicien en CDI, la durée maximale légale de la période 

d’essai initiale 3 mois. Pour un cadre en CDI, la durée maximale légale de la période d’essai initiale est de 4 mois. A 

noter que l’employeur peut renouveler la période d’essai une fois sous certaines conditions. 

Question n°8 

La période d’essai constitue ainsi une première phase du contrat de travail qui n’est pas obligatoire, et qui doit, pour 

exister, être prévue dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement. 

Question n°9 

La durée de la période d’essai est fonction de la durée initiale du contrat de travail à durée déterminée à terme précis 

ou de la durée minimale du contrat à terme imprécis. 

La durée de l’essai du CDD est la suivante : 1 jour par semaine dans la limite de 2 semaines lorsque la durée du 

contrat de travail initial est inférieure à 6 mois, 1 mois d’essai lorsque la durée du contrat de travail est supérieure à 6 

mois. Pour un CDD conclu pour une durée de 20 semaines, la période d’essai sera de 2 semaines (soit le maximum 

autorisé pour les contrats de moins de 6 mois).  

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13743
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https://www.dicotravail.com/droit-du-travail/embauche-contrat/contrat-duree-determinee-cdd/


Question n°10 

Depuis le 1er juillet 2009, les périodes d’essai initiales du CDI sont interprofessionnelles puisqu’elles sont fixées par la 

loi. La durée initiale de l’essai pour un cadres est de 4 mois.  

 

https://www.dicotravail.com/droit-du-travail/embauche-contrat/contrat-de-travail-a-duree-indeterminee/

